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Su  R la  réfolution  du  i/±  floréal  an  7 , portant  étahliffement 
d'un  octroi  municipal  & de  bimfaïfance  dans  la  ’ com- 
mune de  Bordeaux . 

Séance  du  u5  floréal  an  7. 
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PEESENTANS 


La  commiflion  à laquelle  vous  avez  renvoyé  la  réfo- 
lution du  Confeil  des  Cinq -Cents,  du  14  de  ce  moiss 
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portant  établi Hement  d’un  octroi  municipal  & de  bien- 
faifan ce  dans  la  commune  de  Bordeaux,  vient  vous  foumettre 
la examen  qu’elle  en  a fait. 

Cette  réfolution  eft  prife  fous  la  forme  d’urgence 
ïnotivée. 

Les  faits  fur  lefquels  portent  les  motifs  de  l’urgence  font 
Conftans  , en  etablilTant  la  certitude  du  déficit  dans  les 
recettes,  ils  ne  préjugent  rien  fur  le  mode  de*  le  faire 
ceüTer  qui  fait  le  fond  de  la  réfolution. 

Votre  commiffion  vous  propofe  de  reconnoître  l’urgence 
d’après  les  motifs  eXpofés  dans  le  préambule  de  la  ré- 
folution. 

La  commune  de  Bordeaux  eft  la  fécondé  commune 
de  la  République  que  la  neceflite  détermine  à recourir 
aux  contributions  indirectes  & locales  , indiquées  par  le 
Corps  légiflatif,  dans  les  lois  des  9 germinal  an  5 & 11 
frimaire  an  6 , comme  moyen  fubfldiaire  de  fuppléer  au 
défaut  des  recettes  ordinaires. 

C’eft  dans  l’article  VI  de  la  loi  du  9 germinal  que  le 
Corps  légiflatif  a annoncé  « qU’en  cas  d’infuffifance  des 
” centimes  ou  fous  additionnels  de  la  contribution  per- 

formelle  & mobilière , pour  les  dépenfes  communales 
» & municipales,  il  ne  pourra  être  pourvu  à un  fup- 
” plément  de  revenu,  jugé  néceflaire  par  l’adminiftration 
” centrale  de  département,  que  par  des  contributions  in- 
«>  directes  locales  , dont  fétabliflement  ôc  la  percep- 
« tion  ne  pourront  être  autorifées  que  par  le  Corps  lé- 
» giflatif , à peine  de  concuffion.  « 1 

La  commune  de  Paris,  preflee  par  des  befoins  ur^ens 
& impérieux , a , la  première  , provoqué  letabliffement 
d un  octroi  de  bienfaifance.  Une  première  réfolution  du 
Confeil  des  Cinq-Cents , du  premier  jour  complémentaire 
de  1 an  dernier  , n’a  pu  recevoir  votre  approbation  : d’après 
|é  rapport  de  la  çommifllon  fait  par  notre  coliè0ue- 
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Regiuei  , & une  opinion  de  notre  collègue  Lacuée  , k 
îelolutiona  ete  rejetée  dans  la  féance  du  n vendémiaire; 
outre  quelque  reproche  fait  partiellement  à quelques-unes 
des  taxes,  ,e  motif  principal  du  rejet  portoit  fur  ce  que  la 
^retoiucion  confient  au  département  de  la  Seine  la  nomination 
des  employés  de  tous  grades  à la  perception,  tandis  que 
1 article  i54  de  la  conftitution  attribue  au  Direâoirela 
nomination  des  prépofés  eu  chef  aux  régies  des  contribu- 
butions  indirectes. 


Une  fécondé  réfolution  vous  a été  adre/Tée  le  M ven- 
démiaire, & a été  adoptée  le  27  du  mêmemiois.  Ce  foilt> 
a peu  de  différence  près,  les  mêmes  difpofitions  que  re- 
produit littéralement  la  réfolution  relative  à l’edroi  à 
accorder  a la  commune  de  Bordeaux,  fur  laquelle  vous 
avez  à délibérer.  1 


Les  bafes  font  donc  pofées  & font  loi:  lorganifation 
11  premier  etabhflement  eft  en  adivité  ; les  difpofitions 
principales  , qui  vous  font  propofées  pour  Bordeaux  , font 
déjà  exécutées  près  de  vous  : nous  fournies  donc  ’difpenfés 
de  difeuter  les  articles  de  la  réfolution.  1 

Le  travail  de,  votre  commiffion  doit  fe  borner  à vous 
rendie  compte  des  détails  particuliers  à la  commune  de 
±>01  beaux,  du  montant  de  fes  dépenfes  municipales  & 
communales  & de  fes  recettes , du  déficit  des  unes  fur  les 
autres  j & pour  toutes  les  formalités  iudifpenfables  , nous 
trouvons  dans  le  titre  V de  la  loi  du  11  frimaire  an  6, 
le  guide  des  états  authentiques  à fournir , des  formalités 
a prendre  : cette  loi  allure  la  marche,  ôc  de  notre  rapport. 
àc  de  votre  délibération. 

Le  titre  V de  cette  loi  exige  d’abord  un  tableau  corn- 
parant  des  recettes  & dépenfes  communales  & municipales  ; 
ce  tableau  dans  les  communes  dont  la  population  excède 
cçnt  mille  habitans , doit  être  fait  par  l’adminiftration  de  dé- 
partement, or,  la  population  de  Bordeaux  eft  de  cent  fept  mille», 

A 2 


4 

2®.  Il  doit  être  drelTé  par  les  adminiftrations  muni- 
cipales un  deuxième  tableau  indicatif  des  taxes  indirectes 
Sc  locales , les  plus  convenables  pour  fuppleer  à l’infuffi- 
fance  des  centimes  additionnels  : le  deuxième  tableau  doit 
offrir  le  tarif  de  la  taxe  & fon  produit  préfumé.  Il  peut  être 
diminué  & corrigé  par  le  département.  Les  taxes  ne  peu- 
vent porter  fur  les  denrées  de  première  néceffité  : on  ne 
peut  taxer  ni  les  grains,  ni  les  farines,  le  beurre.,  le  lait, 
le  fromage. 

Des  états  de  frais  de  perception  , de  frais  de  premier 
établilfement,  doivent  être  joints  aux  premiers,  adreft’és  au 
m irait re  clé  l’intérieur  , ôc  parvenus  au  Corps  léglflatif  par 
un  niellage  du  Direétoire. 

Telles-  font  les  principales  opérations  ptefcrites  par  la 
loi  du  1 1 frimaire  : nous  allons  fucceilivement  remettre  , 
fous  vos  yeux  , les  divers  états  demandés  par  cetre  loi  , & 
qui  ont  été  adrefies  par  les  autorités  de  la  commune  de 
Bordeaux  j en  fuivant  la  marche  précife,  tracée -par  cette 
loi , notre  travail  devient  plus  fimple  , & votre  décifion 
plus  facile.  Tel  eft  l’avantage  des  bonnes  lois. 

Tableau  comparatif  des  recettes  & depenfes  'communales 
& municipales  de  Bordeaux. 

\ 

Ce  tableau  drefte  par  le  département  de  la  Gironde, 
& dont  notre  collègue  Fabre  (de  l’Aube),  dans  ion 
rapport  imprimé  au  nom  de  la  commiffion  des  finances  , 
a donné  les  détails , inutiles  dès  lors  à reprendre  ici  , offre , 
pour  réfukat , un  total  de  débenfes 
de 1*492*1 30  r.  o d» 

Le  montant  des  recettes  actuelles 
meft  que  de  . 271,273 


déficit  prçGuté  eft  donc  de  . j ,22.0,862  f,  8.  T, 
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Les  articles  divers  , compofant  & la  dépenfe  & la 
recette  , ont  été  fcrupuleulement  examinés  & di  fentes 
par  nos  collègues  ; ils  ont  remarqué  quelques  omiflions 
dans  les  recettes  , telles  que  le  produit  de  Tétablifiemen-t 
d’un  mont-de-piété } nous  ne  voyons  pas  non  plus  portés  , 
en  ligne  de  compte  , le  dixième  fur  les  billets  de  fpec- 
-tacle  : le  foible  produit  de  3oo  fr.  pour  les  amendes  , de 
fr.  à quoi  fe  réduit  feulement  le  dixième  des  pa- 
tentes , annoncent  ou  de  la  négligence  dans  les  autorités 
conftituées , ou  des  recettes  moindres  qu’elles  ne  le  fort 
an  réalité. 

Les  dépenfes  ont  paru  , à nos  collègues,  aulïi  exagérées 
que  la  recette  leur  a femblé  afFoiblie;  ils  fe  font,  avec 
raifoii  j récrié  fur  le  luxe  de  bureaux  d’agences  de  tous 
‘genres',  de  doubles  emplois  , & votre  commiflîon  n’a  put 
qu’applaudir  à l’appel  fait  au  mimftre  de  l’intérieur , pour 
furveiller  ces  dépenfes  paralites  qui , loin  de  donner  de 
l’aélivité  aux  adminifttations  , ne  font  qu’entraver  leur 
marche  en  furchargeant  les  adminiftrés  de  dépenfes  ex- 
ce.îives. 

Nos  collègues  , perfuadés  que  les  réformes  des  réduc- 
tions étaient  împérieufement  commandées  , ont  cru  devoir 
les  réduire,  de  de  i,492,,i35  francs  les  fixer  à 1,152,707 
francs. 

En  appîaudiiïant  aux  motifs  qui  ont  déterminé  nos 
collègues , votre  commiffion  a regreté  que  les  plus  fortes 
réduéîâons  aient  plutôt  porté  fur  les  dépenfes  extraordi- 
naires qui  ont,  pour  objet,  le  rétabliffement  du  port, 
le  recurement  du  lit  de  la  rivière , où  des  attériffemens 
conhdérables  fe  font  formés , de  qui  empêchent  l’approche 
des  gabares  de  batteaux  : des  calies  & des  places  de  dé- 
chargement ; des  réfeétions  importantes  font  à faire  à des 
ponts  , à.  des  aqueducs , aux  tuyaux  de  conduite  des  eaux. 
Ces  dépenfes  font  celles  que  notre  collègue  Lacuée  , dans 
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fort  opinion  fut  l’oéh'oi  de  Paris,  appelle  reprodudives  : 
& elles  le  font  en  effet  puis  quelles  facilitent  le  commerce  , 
la  circulation,  l’abondance  j & que  c’eft  à des  établiffiemens 
de  ce  genre , folides  & impérifïâbles  , que  fe  reconnoiflenc 
encore  les  travaux  des  nations  éclairées  qui  nous  ont  de- 
vancées, Autant , vous  difoit  notre  collègue  , il  faut  être 
févçre  fur  les  dépenfes  improductives  , telles  que  ces  mul- 
tiplicités de  bureaux  dont  s’entourent  les  adminiftrateurs , 
autant  vous  devez  être  faciles  pour  celles  qui  épargnent 
aux  citoyens  des  dépenfes  partielles,  telles  que  les  arrivages 
des  bâtimens  , les  conduites  d’eau,  l’entretien  des  pavés, 
les  fêtes  mêmes  nationales. 

Sans  doute  que  nos  collègues , en  réduifant  de  trois 
cent  douze  mille  francs  à cent  mille  ces  dépenfes  , ont 
jugé  que  cette  années  il  eût  été  impoffible  de  réparer 
la 'totalité,  & du  port  & des  calles  , & les  ponts  ëc  aque- 
ducs} & qu’avec  cent  mille  francs  employés  avec  difcerne- 
ment  aux  réfections  les  plus  importantes , on  pourrait , 
dans  les  produits  des  années  fuivantes , de  après  la  certi- 
tude d’une  perception  avantageufe , réparer  fucce Hivernent 
Sc  folidement  lçs  divers  objets  en  fouffrance  dans  ce 
moment. 

Votre  commiffion  n’a  pas  cru  non  plus  devoir  laiffer 
paffier , fans  réclaiiiation , l’opinion  de  la  commiffion  des 
finances  fur  l’avantage  qu’elle  croit  voir  à faire  quelque 
réunion  des  fept  hofpices  qui  exiftent  dans  la  commune 
de  Bordeaux.  L’économie  préfentée  , dans  la  moindre 
quantité  de  bâtimens , la  diminution  des  agens  , peut  pré- 
fente r un  réfultat  fpécieux  j mais  la  queftion  de  la  réunion 
ou  de  la  divifiom  des  hofpices  , a été  foumife  à l’opinion 
publique,  lors  de  l’incendie  d’une  partie  des  grands  hof- 
pices de  Paris  : elle  a été  longuement  difcutée  par  des  ad- 
miniftrateurs  éclairés  & des  écrivains  philanthropes } & les 
avantages  de  la  divifion  avoient  été  préfentés  , avec  tant 
foret  dê  de  conviction , que  des  foufçripdons  nom- 
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breufes  avoient  été  faites  &c  dépofées  ; mais  elles  furent , 
comme  les  relfources  de  l’Etat,  prifes  & difïlpées  par  Ga- 
lonné. Il  fut  bien  prouvé , quant  à l’économie  , que  dans 
tout  hofpice  où  une  journée  de  malade  excédoit  alors 
foixante-quinze  à quatre-vingt  centimes  , il  y avoir  abus  , 
malverfation  , dilapidation  : aufli  on  peut  reçonnoître  faci- 
lement l’abus , & y porter  remède , mais  réunir  de  grandes 
mafles  d’hommes  dans  un  local  étroit  & ferré,  cYft  ajouter 
aux  maux  de  l’humanité  , des  maux  plus  cruels  encore  , 
c’eft  conferver , étendre  des  foyers  de  corruption.  Si.  les 
prodigalités  de  l’ancien  gouvernement  ont  empêché  de 
réfoudre  la  queliion  par  l’expérience  la  plus  complette  , 
ne  préjugeons  rien  au  moins  par  des  vues  trop  économi- 
ques , qu’on  doit  écarter  de  tout  ce  qui  touche  de  près  au 
foulagement  de  l’humanité. 

D’après  ces  légers  diflentimens  fur  la  réduction  des  dé- 
penfes  , vorre  com million  n’en  a pas  moins  penfé  que  , 
pour  cette  première  année  d’épreuve  d’une  perception 
encore  peu  allurée , il  étoit  prudent  de  lailfer  le  réfultat 
des  dépenfes  fixé  à 1,162,707  fr. 

Les  recettes  n’étant  que  de  ....  . 271,273 

Le  déficit  à remplir  ferait  encore  de  . 881,464 

C’eft  pour  couvrir  ce  déficit  qu’on  propofe  l’cétroi  mu- 
nicipal & de  bienfaifànce  , dont  le  tarif  eft  joint  à la 
réfol ution  • & c’eft  aufli  la  deuxième  opération  indiquée 
par  la  loi  du  1 1 frimaire. 

Tableau  des  taxes  locales  indirectes , & leur  évaluation. 

Le  tarif  11e  porte  , comme  l’exige  la  loi  du  1 1 frimaire » 
que  fur  les  viandes  de  boucherie , les  vins  , eau-de-  vie  j 
fur  une  foible  confommation  de  cidre  , bière  êc  poiré  , 
fur  les  foin , paille  & avoine  , le  poilfon  frais  en  grolfe 
charge,  & enfin  fur  les  pierres , moellons,  bois  de  charpente 


8 

& autres  matériaux  a bâtir.  Amfi,  quant  aux  objets  aftujétis 
à la  taxe  , la  loi  eft  exactement  fuivie  , la  perception  fur 
tous  objets  en  gros  volume  n entraîne  ni  fouille,  ni  matière 
à vexation  ; elle  ne  peut  préfeu  ter  aucun  prétexte  d’attenter 
à la  liberté  individuelle  & à la  facilité  de  la  circulation. 

Nous  avons  remarqué  le  droit  de  quatre  francs  par  hec- 
tolitre fur  la  bière  , le  cidre  & le  poiré  , 'mais  aufiî  la  con- 
fommation  de  ces  trois  liqueurs  n’eft  portée  qifà  3,56o 
hectolitres,  tandis  que  la  confommanon  du  vin  ' éft  dé 
2.85,ooo  hectolitres  , & l’hectolitre  de  vin  n’eif  taxe  \ 1 
un  franc  : l’hectolitre  équivaut  à 107  pintes  & demi  envh  n ds 
l’ancienne  mefure  de  Paris.  La  fbibîe  confommanon  dû 
3,36b  hecfolitrûs  n’intérefle  que  foibleuient  la  cialfe  la  plus 
uombreufe  des  confommateurs.  La  bière  , le  peu  de  cidre 
& de  poiré  qui  fe  conformaient  viennent  de  Hollande,  5c  11e 
fe  débitent  que  dans  les  cafés.  Les  autres  taxes  nous  ont  paru 
en  général  n’être  point  exceftives , pouvoir  fe  confondre  avec 
le  prix  principal  des  objets  de  confommation  variables  de 
leur  nature  , & fe. rapporter  à celles  déjà  adoptées  pour  la 
commune  de  Pans.  Ce  fera  à l’expérience  à démontrer  ce 
qui  pourrait  nuire  à la  .confommation.  En  adminiftration  , 
Jcs . données  les  plus  fpécieufes  font  fouvent  démenties  par 
le  temps.  Ces  contributions  devront  fe  renouveler  chaque 
année  ; les  comptes  exacts  des  produits  vous  feront  pré- 
fenrés  , fourenus  d’obfervations  : vous  ferez  donc  toujours 
en  mefure  pour  amender  & perfectionner  les  tarifs. 

L’évaluation  des  taxes  exigées  par  la  loi  eit  portée  à la 
fomme  de  508,819  &ancs  ; Te  déficit  ci  - deffus  étoit  de 
881,434  francs  : aufti  , en  fuppofant  lé  produit  des  taxes 
équivalent  à 1 évaluation,  le  déficit  ne  feroit  pas  entièrement 
couvert  : mais  nous  avons  remarqué  quelques  omilfions  dans 
les,  recoures , quelques  produits , évidemment  inférieurs  à ce 
qu  ils  devroientétre.Il  faut  enfin  amener  les  adminiftrations  à 
retrancher  tout  ce  qui  n’eft  pas  ftrictement  nécelfaire  , à 
porter  leur  vigilance  fur  les  recettes  qui  leur  font  accor-r 
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dées  : il  n’y  a donc  que  de  la  prudence  a lailfer  les  recettes 
inférieures  de  quelque  chofe  à des  dépenfes  qu  on  peut 
croire  ou  exagérées  ou  faciles  à réduire. 

. Les  frais  de  perception  & ceux  de  premier  etabliffement 
dévoient  être  évalués  & conftatés  par  des  états  détaillés 
joints  aux  pièces.  Quant  aux  premiers  , la  réfolution  porte 
qu’ils  ne  pourront  excéder  quinze  centimes  par  franc  de 
recette.  A Paris  , ces  frais  font  fixés  à huit  centimes  feu- 
lement par  franc  : mais  la  clôture  de  Paris  , l’établdlemenc 
fait  de  prefque  tous  les  bureaux  dans  l’endroit  le  plus  com- 
mode , préfentoient  de  grandes  facilités  qui  ne  le  rencon- 
trent pas  dans  la  commune  de  Bordeaux  , ou  tout  elt  a 
créer  } il  faudra  , par  le  nombre  des  employés  ambulans  , 
fuppléer  au  défaut  de  clôture.  La  demande  de  1 admimitra- 
tion  montoit  a 149,400  francs*,  la  fixation  à i5  centimes 
réduit  les  frais  à iuu,5i3  francs  : la  commune ^ portoit  à 
41,40e  francs  les  frais  de  premier  étabhfiement } 1 article III 
de  la  réfolution  les  fixe  à 3o,ooo.  On  fient  que  dans  les 
demandes  , comme  dans  les  fixations  , on  ne  peut  avoir 
des  données  allez  fûtes , qu’il  faut  encore  foumettre  1 exé- 
cution a la  coupelle  de  l’experience  : la  rçduécion  efi  un 
averti  dément  aux  adminifitrations  de  porter  la  plus  fcru- 
puleufe  vigilance  fur  les  détails. 

Refte  l’organifation  de  la  régie  de  1 oétroi. 

Mode  d’ exécution. 

Pour  f octroi  de  Paris  , la  loi  du  27.  vendémiaire  der- 
nier a accorde  au  Directoire  la  nomination  , nou-i£ulement 
des  chefs , mais  encore  de  tous  les  employés.  Cette  mefure 
a paru  néceffàire  pour  une  commune  où  fiègent  les  grands 
pouvoirs  de  la  République  , & qui  renferme  une  popu-Ianon 
de  fiept  cent  mille  habitans.  Les  employés  a la  perception 
peuvent  être  utiles  à la  furveillance  , fi  intérelfante  , ne  la 
police  générale  : mais  il  n en  peut  être  de  meme  des  em- 
ployés a l’odtoi  de  Bordeaux.  L’article  IV  , en  donnantaU; 
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Directoire  la  nomination  du  on  des  régifTeurs  en  cUf  de 
I octroi  de  Bordeaux,  eft  une  fuite  de  l’article  i5'4  de  la 
coKltitution  , qui  porte  : « Le  Directoire  nomme  les  pro- 
» poiees  en  cher  des  contributions  indirectes,  &al’admi- 
w îiiitrarion  des  domaines  nationaux.  « 

Quant  aux  autres  prépofés  , la  réfoîution  en  défère  la 
nomination  à fadmimltration  centrale  , qui  choifit  un  des 
trois  lu  jets  .que  lui  préfentent  les  trois  adminiftrations  mu- 
n.cipaJes  d arrondiliement,  Votre  commilHon  s’elt  demandé 
pourquoi  le  département  chargé  de  furveiller  & la  per- 
ception & les  percepteurs  , obtenoft  cependant  le  choix 
ur  trois  de  1 employé  a placer  ; il  lui  fembloit  que  ce  chois 
eut  et^,  plus  convenablement  donné  au  bureau  central  de 
Bordeaux  , & par  là  le  département  eût  confervé  dans  fon 
flegme  la  furveillance  entière  de  la  perception  : d’un  autm 
cote  , votre  commilhon  a obfervé  que  par  la  réfoîution 
le  bureau  central  n’entre  en  rien  dans  la  furveillance  fur 
I octroi  : nos  collègues  ont  fend  probablement  la  néceffité 
de  ne  point  diftraire  ce  bureau  des  objets  de  grande  police 
ce  des  autres  travaux  mdivifibles  que  les  lois  lui  confèrent, 
üu  iurplus,  attendons  encore  ici  les  fruits  de  l’expérience  , 
guide  plus  fur  que  tous  les  fyltêmes  d’ordre  en  fpéculation. 

Par  le  detail  que  nous  venons  de  vous  foumettre , 
vous  avons  lignalé  les  difpohtions  particulières  à l’octroi 
de  Bordeaux  , que, préfente  la  réfoîution  - les  autres  dif- 
politions  font  copiées  littéralement  de  la  loi  du  27  ven- 
demian-e  , relative  à loCtroi  municipal  & de  bienfaifa nce 
oe  1 ans  : ces  difpofinons  déjà  converties  en  loi,  ne  font 
plus  lulceptibles  ae  nouvel  examen. 

En  nous  réfumant  : 

Le  déficit  des  recettes  fur  les  dépenfes  de  la  com- 
mune de  joordeaux  eft  notoire  ôc  conftant  : la  néceffiré 
d un  odroi  de  bienfaifance  eft  démontré  • les  taxes  du 
tant  ne.  portent  que  fut  des  objets  d’une  facile  & prompte 
perception  , elles  ne  font  aftifes  que  fur  les  confomma- 
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nous  dés  habitons  de  la  commune  fur  qui  féal  doir  pefer 
la  contribution  • le  commerce  extérieur,  le  rranlk  de 
marchandées  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  taxés. 

Les  pièces  qui  conftatent  le  déficit  font  authentiques  , 

îour nies,  viiées  & approuvées  par  les  autorités  auxquelles  la 

loi  a déféré  la  formation  & le  vifa  : le  Directoire  lésa 

aclreilees  avec  un  meffage  au  Corps  légiflatif  : il  invite  à 

conliderer  la  detrefie  des  hofpices  de  Bordeaux  , le  non- 

paiement  des  fonctionnaires  , la  dégradation  des  établiffe- 

mens  & prompte  détermination  que  cette  fituatioa 
exige. 

Si  vous  adoptez  la  réfolution,  ainfi  que  vous  le  propofe 
votre  com million  , ne  doutons  point  que  le  Directoire  Sc 
les  autorités  de  la  commune  , en  publiant  laloi  qui  autorife 
e nouveaux^  facrifices  de  la  part  des  adminiftrés  , fein- 
teront connoître  l’impérieufe  nécelfité  qui  les  commande 
la  publicité  des  dépenfes  fttictement  nécelTaires , des  foi- 
bJes  produits  qui.  ne  peuvent  le  couvrir  , démontreront 
aux  citoyens  , amis  de  leur  patrie,  que  les  taxes  réparties 
lut  nombre  d’objets  feront  infenfibles  pour  chaque  individu, 
que  dans  le  rétabliffement  des  arrivages  du  port , des  ponts 
oc  acqnedncs  , les  réfections  des  tuyaux  , chaque  citoyen 
trouvera  pour  lui-même  une  économie  réelle  & une  réduc- 
tion fenfible  dans  les  dépenfes  auxquelles  les  expofent  l'arC- 
nllement  du  port , le  mauvais  état  des  acqueducs.  Les  em- 
ployés trouveront  leurs  falaires  alfurés  ; enfin  , les  pauvres 
n entreront  plus  dans  les  hofpices  pour  y retrouver  la  dé- 
trefie  qui  les  force  de  forrir  de  leurs  habitations  : les 
comptes  publics  de  recettes  & des  dépenfes  , feront 
la  garantie,  pour  les  citoyens  , du  bon  emploi  des 
fommes  qu  il^  vetferont  , &:  les  adminiftrateurs  y trouve- 
ront  le  plus  sûr  moyen  de  juftifier  à leurs  concitoyens  leur 
aclminifhation.  C eft  cnhn  la  feule  voie  cle  prouver  T- 
cellence  d’un  gouvernement  libre  & paternel  , de  ne  plus 
lAdier  de  doute  que  les  taxes  perçues  ne  tournent  qu  à 
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l’avantage  8c  à l’intérêt  général , quelle  ne  font  plus  la 
proie  de  quelques  transms  dilapidateurs , qui  n en  înfu 
toient  que  plus  impitoyablement  à la  misere  de  leurs 
concitoyens. 

D’après  ces  diverfes  motifs,  votre  commiiüon , compoiee 
de  nos  collègues  Lebrun  , Tarteyron  , Hernoux  , Guyomar , 
Maupetit  , vous  propofe  , à 1 unanimité,  d approuver  la  ré-; 
folution. 


A PARIS , DA  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  7. 


